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Situé dans une ancienne école, au coin du square Sir-Georges-Étienne-Cartier et 

de la rue St-Ambroise, le Centre récréatif, culturel et sportif Saint-Zotique Inc. 

(CRCS St-Zotique) offre ses services à la population de Saint-Henri et des environs 

depuis 1982. 

Le CRCS St-Zotique a pour mission de d veloppe  et d’op e  u  e t e 
o u autai e et de loisi s s’ad essa t au  adultes et, plus pa ti uli e e t, au  

jeunes de 5 à 17 ans. Pour ce faire, le CRCS St-Zotique mise sur une riche 

p og a atio  d’a tivit s qui se veulent accessibles, abordables et conviviales. 

La plupart de nos activités ciblant les jeunes sont gratuites. Par ailleurs, le succès 

de participation à la semaine de relâche et au camp de jour se maintient année 

après année. Le CRCS St-Zotique vise aussi à favo ise  l’ pa ouisse e t 
d’o ga is es sa s ut lu atif o pl e tai e à sa issio  e  off a t 
notamment des espaces gratuits ou locatifs pour la tenue de réunions ou 

d’ v e e ts. 

 

Le CRCS St-Zotique répond de façon privilégiée aux besoins des jeunes en 

animation, en sport ou tout simplement dans leur désir de se regrouper et de 

tisser des liens significatifs entre eux, mais également avec les adultes autour 

d’eu .  Ces a tivit s, p i ipale e t à ut ludi ue o t gale e t u  ut 
préventif. Nous  vo o s là u e elle o asio   d’i te ve tio  pa  os a i ateu s 
qui sont souvent des jeunes ayant à leur tour fréquenté le centre. Cette équipe 

d’a i ateu s  comprend un coordonnateur jeunesse, des moniteurs et des 

intervenants. Les activités jeunesse sont, principalement, à buts ludiques, mais 

elles ont également un but préventif tout en permettant aux jeunes de tisser des 

liens significatifs avec des adultes. 

La fréquentation annuelle au CRCS St-)oti ue s’ ta lit à plus de 75 000. Le Centre 

abrite 13 organismes communautaires sous son toit, dont la CDC Solidarité Saint-

Henri. Ces organismes sont ciblés en fonction de leur mission complémentaire, à 

l’e e ple de La Sou e, o ga is e dispe sa t de l’aide au  devoi s au  jeu es du 
quartier.  

Véritable carrefour communautaire et de loisir, le CRCS St-Zotique salue les 

autorités municipales et la commission permanente qui permettra à coup sûr de 

mieux identifier les enjeux du loisir public montréalais de demain. 



 

 

Nous répondrons aux trois grands segments proposés de la consultation. Au 

préalable, nous voulons rapporter que le CRCS St-)oti ue ’a pas eçu d’i vitatio  
e  a o t ua t à l’i t odu tio  de la o sultatio . Est-ce que cela pourrait 

efl te  des at s o u i atio els d jà esse tis da s d’aut es dossiers entre 

les différentes instances montréalaises du loisir? Il aurait été également 

i t essa t de p opose  au  i sta es de ua tie  e  loisi  de s’asso ie  pou  
livrer une voix plus grande et commune dans un environnement qui leur est 

commun. Quoi u’il e  soit, ous d poso s ave  hu ilit  os opi io s et 
souhaito s u’elles soie t p ouv es pa  les a teu s du loisi  o t alais et les 
membres de la Commission permanente. 

 

1) Les défis vis-à-vis des enjeux énoncés  

a. Internes : gouvernance, personnel, ressources 

Le sujet de l’heu e e  essou es hu ai es est la p u ie de ai -

d’œuv e. Les o ga is es o u autai es de loisi s ’  happe t 
pas. La rareté de la main-d’œuv e d jà esse tie va p ovo ue  u e 
pression sur les salaires demandés qui exigeront de meilleures 

essou es fi a i es de la pa t des OBNL e  loisi . Co e ’est le 
as au CRCS et hez ie  d’aut es OBNL, le âti e t ue ous 

occupons est prêté par la Ville à coût zéro. Toutefois, nous devons 

veiller aux améliorations locatives mineures ui, à la fi  de l’a e, 
deviennent une autre charge financière importante. Nous saluons les 

effo ts de l’a o disse e t Sud-Ouest qui, ces dernières années, a 

t  e  esu e d’i de e  os su ve tio s de ase. Cela do e u  
coup de pouce, mais nous sommes loi  d’avoi  les o e s pou  
rehausser la qualité de nos activités présentées dans notre 

programmation compte tenu des « frais primaires » à assumer. 

 

Comme mentionné précédemment, la communication demeure un 

défi en matière de gouvernance entre les instances liées au loisir 

montréalais. Nous croyons que la décentralisation vers les 

arrondissements, voire dans les quartiers, demeure la voie la plus 

effi a e. Cepe da t, il faut s’assu e  de a is es plus solides 
pou  etou e  l’i fo atio  ve s la Ville centre. Nous avons souvent 



 

 

l’i p essio  ue le ouve e t est à se s u i ue et o  i ulai e. 
 

Un autre enjeu et qui concerne plus directement les OBNL est le 

e ute e t d’ad i ist ateu s t i es  apte à soute i  les uipes 
administratives en place. On mise beaucoup sur cette valeur 

démocratique (la force de citoyens engagés) et on place souvent la 

barre haute en matière de reddition de compte en tenant pour 

acquis que chaque OBNL est à même de puiser de telles ressources 

dans son milieu sans trop de probl es. Ce ui ’est pas le as. Que 

ce soit au CRCS ou ailleurs, force est de constater que le recrutement 

est difficile en regard de la gouvernance traditionnelle des OBNL. À 

force de ne plus être contestée ou appuyée, cette réalité risque de 

devenir entropique. À notre avis, il y a là un enjeu majeur en termes 

de continuité du modèle actuel de gouvernance. 

 

b. Externes : relations avec les citoyens, avec la Ville et les 

arrondissements, avec les autres organismes. 

Étant donné que les communications traditionnelles peuvent 

o aît e des at s, ous o o s u’il pou ait e iste  u e plus 
grande complémentarité entre tous par une utilisation plus 

« ouverte » du u i ue. C’est souve t u  hass -croisé entre les 

organismes, les arrondissements et la Ville pour obtenir une 

uel o ue i fo atio . Si ’est diffi ile « entre nous », force est de 

p su e  ue e l’est d’auta t pou  les ito e s. Il faut ue le 
citoyen puisse prendre une plus grande part de la gestion de ses 

loisi s. Les logi iels d’i s iptio  e  ligne facilitent ce virage. Les 

organismes de loisirs devront être mieux supportés pour en proposer 

l’usage. 
 

2) Le rôle que les organismes souhaitent jouer auprès de la Ville et des 

arrondissements 

a. Qu’est-ce qui vous semble le plus important de soulever pour 

améliorer vos interactions avec la Ville et les arrondissements.  

Si nous prônons la décentralisation, il faut mettre en garde la Ville et 

les a o disse e ts d’ t e t op te t  de se d ha ge  de leurs 



 

 

responsabilités en tant que bailleurs de fonds. Cela provoque 

souvent une bureaucratie qui ne sert personne et encore moins les 

OBNL. Ne pourrait-on pas penser à une nouvelle administration 

publique, moins lourde, plus efficace et efficiente et qui, en fin de 

compte, pénaliserait moins les OBNL? Il y a peut-être un meilleur 

milieu à trouver qui enlèverait des cloisons moins utiles? La création 

d’u e Ta le de ua tie  e  loisi  se ait u e ave ue i t essa te à 
explorer. 

 

b. Quel est votre niveau de satisfaction relativement à vos relations 

avec la Ville? 

Da s l’e se le ous so es satisfaits de os elatio s ave  la Ville 
e t e uoi ue eau oup oi s i te se u’ave  l’a o disse e t  

et nous jugeons être très bien servis par notre arrondissement (Le 

Sud-Ouest). 

 

Nos i ita ts les plus fo ts so t v us ave  la gestio  de l’i eu le, 
car il y a trop de répondants (Ville, arrondissements, contractants de 

se vi e  et ha u  d ve se sa espo sa ilit  su  l’aut e. Nous 
pouvo s ous e  e ett e totale e t à l’a o disse e t jus u’au 
moment où nous devenons un acteur marginal entre les 2 grandes 

i stitutio s et le te ps s’ oule sa s de p opi es i te ve tio s. 
 

c. Quel rôle attendez-vous de la Ville à votre égard? 

Nous nous attendons à ce que la Ville agisse non seulement comme 

protecteur des biens matériels qui nous sont confiés (le bâtiment), 

ais gale e t u’elle assu e u  ôle de fa ilitateu  et 
d’i vestisseu  e  loisi . Souve t, la v tust  de ot e âti e t ou de 

os uipe e ts o stitue u  a ue d’att ait pour une nouvelle 

clientèle ou nous fait perdre une clientèle existante. Le défi de 

e ouvele  os uipe e ts ou d’appo te  ous-mêmes des 

améliorations au bâtiment depuis longtemps demandé, mais jamais 

réalisé est trop grand en regard de nos modestes moyens. 

 

Nous o p e o s l’i po ta e d’u e igou euse edditio  de 



 

 

o pte. Toutefois, il faud ait o te i  l’a pleu  ue peuve t 
prendre de telles redditions de compte en raison de la lourdeur 

bureaucratique que cela occasionne. Encore là, un juste milieu est à 

réfléchir. 

 

3) Demain le loisir 

a. Qu’est-ce qui devrait être amélioré, au bénéfice des Montréalaises 

et Montréalais (accessibilité, programmes, aménagements)? 

Pour plusieurs, les équipements collectifs que nous utilisons 

demandent un rajeunissement. Comme mentionné précédemment, 

des investissements sont nécessaires, sinon les gens se tourneront 

e o e plus ve s l’off e p iv e et les plus d u is au o t u e oi s 
o e ualit  d’e vi o e e t pou  la p ati ue de leu s loisi s. 

 

b. Quelles devraient être les composantes d’une vision du loisir de 
demain? 

Cette visio  doit t e i lusive peu i po te l’o igi e ultu elle, 
économique ou sociale). Elle doit être accessible (pour tous les âges 

et en tenant compte des limitations fonctionnelles). Elle doit 

consolider les tissus so iau  et t e po teuse d’a tio s auta t 
i dividuelles ue olle tives et ui s’i s ive t da s u  ad e ivi ue 
et communautaire. 

 

c. Comment voyez-vous votre mission à cet égard? 

Nous avons la responsabilité de répondre adéquatement à la 

demande exprimée par nos usagers à leurs besoins en loisirs. Cette 

espo sa ilit  doit se t adui e pa  des effo ts d’a tualisatio  de os 
services que ce soit pour des activités traditionnelles ou émergentes. 

Not e pa ti ipatio  au  diff e tes ta les de l’a o dissement ou 

encore par la présente consultation concrétise notre désir de mieux 

faire. 

 

Conclusion 



 

 

La Ville change, les arrondissements changent et le monde du loisir change 

gale e t. Nul doute ue la p se te o sultatio  pe ett a d’a tualise  le 
regard que portent les principaux acteurs du loisir montréalais. Nous percevons 

une volonté égale de la part de tous de bien faire. Nous espérons que les enjeux 

ide tifi s, les pistes d’a tio s p opos es pe ett o t o  seule e t de po d e 
aux besoins en loisir de la population, mais renouvelleront notre approche de 

e ue ot e off e de se vi e, toujou s da s u e pe spe tive d’a essi ilit  et 
de renforcement du tissu social par la pratique du loisir. 

 

 

 

 


